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Objet              : Note de mise disposition de l’ENA 2012
L’échantillon 2012 (France entière) est désormais disponible !

Dans ce document, le bilan du contenu de l’échantillon, en termes de nombre de Caf, d’allocataires et de variables est présenté. Il compare également les données du Fileas au 31 décembre 2012 avec celles de l’échantillon. Enfin, sont décrites, table par table, les spécificités de l’échantillon 2012 et les éventuelles « erreurs » (d’incohérences ou de modalités) dont le nombre est supérieur à 10.

Une annexe figure dans ce document, dans laquelle est présenté le calendrier de constitution de l’échantillon 2012.
Première partie :

Présentation de l’échantillon national des allocataires 2012
1- Les principales caractéristiques de l’échantillon 2012
Le champ de l’échantillon 2012 concerne aussi bien la France métropolitaine que les Dom (y compris la Caf de Mayotte, depuis l’ENA 2011).
Modifications majeures à noter par rapport à l’ENA 2011 :

- Les variables relatives à l’AAH annuelle et trimestrielle ont été modifiées 
- Les variables de droit au RSA (dans les tables Famille et RSA) ont été modifiées

- La variable RESIDALT indicatrice de la résidence alternée a été modifiée : elle pointe à présent sur l’enfant et figure dans la table ENFANT (et non plus FAMILLE) 

Tableau n°1 : Nombre de familles bénéficiaires dans l’ENA 2012 et dans le FILEAS – Entretien
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FILEAS au 31/12/12 (2)

Ratio (1) / (2)

Familles bénéficiaires des AF 

187 668

(Nombre de familles * 26)

4 879 368

4 772 685

1,02

  . 1 (DOM) ou 2 enfants

68,8

66,3

1,04

  . 3 enfants 

23,7

23,3

1,02

  . 4 enfants et +

7,6

7,3

1,04

Familles bénéficiaires du CF 

32 478

(Nombre de familles * 26)

844 428

816 375

1,03

  . 1 ou 2 enfants 

8,4

8,6

0,98

  . 3 enfants 

70,5

70,9

0,99

  . 4 enfants et +

21,1

20,5

1,03

Familles bénéficiaires de l'ARS (3)

113 120

(Nombre de familles * 26)

2 941 120

2 860 949

1,03

  . 1 enfant 

26,1

26,4

0,99

  . 2 enfants 

39,3

39,3

1,00

  . 3 enfants 

24,1

24,0

1,00

  . 4 enfants et +

10,4

10,1

1,03

Familles bénéficiaires de l'ASF

28 435

(Nombre de familles * 26)

739 310

725 871

1,02

  . 1 enfant 

51,0

51,8

0,99

  . 2 enfants

30,2

29,7

1,02

  . 3 enfants 

12,4

12,3

1,01

  . 4 enfants et +

6,5

6,2

1,04


(1) : Allocataires percevant la prestation i en décembre (SITU = 0, croisé avec NBEC)

(2) : Données issues du tableau BE009, brochure Prestations légales au 31/12/12 France entière.

(3) : Nous retenons les familles dont au moins un des enfants à un droit à l’ARS (variable NBARS)

Tableau n°2 : Nombre de familles bénéficiaires dans l’ENA 2012 et dans le FILEAS – PAJE
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FILEAS au 31/12/12 (2)

Ratio (1) / (2)

Familles bénéficiaires d'une prime (naiss./adop.) 

2 077

(Nombre de familles * 26)

54 002

49 160

1,10

  . pas d’enfant (4)

42,9

40,6

1,06

  . 1 enfant 

33,9

35,9

0,94

  . 2 enfants

15,2

15,4

0,99

  . 3 enfants 

5,6

5,3

1,06

  . 4 enfants et +

2,6

2,9

0,91

Familles bénéficiaires de l'allocation de base

73 704

(Nombre de familles * 26)

1 916 304

1 857 051

1,03

  . enfants nés en décembre

1,4

1,0

1,47

  . 1 enfant 

41,1

41,3

1,00

  . 2 enfants

34,6

35,2

0,98

  . 3 enfants 

15,5

15,3

1,01

  . 4 enfants et +

7,5

7,3

1,03

Familles bénéficiaires d'un CMG

33 144

(Nombre de familles * 26)

861 744

841 988

1,02

  . pas d’enfant (4)

0,0

0,0

0,00

  . 1 enfant 

46,7

46,9

1,00

  . 2 enfants

41,0

41,1

1,00

  . 3 enfants 

10,6

10,4

1,02

  . 4 enfants et +

1,7

1,6

1,06

Familles bénéficiaires du CLCA

20 255

(Nombre de familles * 26)

526 630

510 289

1,03

  . 1 enfant 

6,7

6,2

1,08

  . 2 enfants

56,6

57,8

0,98

  . 3 enfants 

26,4

26,6

0,99

  . 4 enfants et +

9,8

9,5

1,03


(1) : Allocataires percevant la prestation i en décembre (SITU = 0, croisé avec NBEC)

(2) : Données issues du tableau BE009, brochure Prestations légales au 31/12/12 France entière.

   (4) : Enfant à charge au sens des PF (variable NBEC de l’échantillon)
Tableau n°3 : Nombre de familles bénéficiaires dans l’ENA 2012 et dans le FILEAS – 
Logement et invalidité
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FILEAS au 31/12/12 (2)

Ratio (1) / (2)

Familles bénéficiaires de l'ALS

92 192

(Nombre de familles * 26)

2 396 992

2 249 443

1,07

Familles bénéficiaires de l'ALF

51 482

(Nombre de familles * 26)

1 338 532

1 276 052

1,05

  . pas d’enfant (4)

4,6

4,4

1,05

  . 1 enfant 

36,6

37,1

0,99

  . 2 enfants

33,0

33,0

1,00

  . 3 enfants 

17,7

17,6

1,00

  . 4 enfants et +

8,1

7,8

1,04

Familles bénéficiaires de l'APL

105 344

(Nombre de familles * 26)

2 738 944

2 618 207

1,05

  . pas d’enfant (4)

53,1

53,3

1,00

  . 1 enfant 

16,9

16,9

1,00

  . 2 enfants

15,2

15,3

0,99

  . 3 enfants 

9,8

9,6

1,02

  . 4 enfants et +

5,0

4,8

1,04

Familles bénéficiaires de l'AAH

38 005

(Nombre de familles * 26)

988 130

963 129

1,03

  . pas d’enfant (4)

84,0

84,8

0,99

  . 1 enfant 

8,0

7,7

1,04

  . 2 enfants

4,7

4,4

1,06

  . 3 enfants 

2,2

2,1

1,07

  . 4 enfants et +

1,1

1,0

1,12

Familles bénéficiaires d'un compl. AAH 

8 176

(Nombre de familles * 26)

212 576

205 556

1,03

  . pas d’enfant (4)

76,9

78,6

0,98

  . 1 enfant 

10,9

10,2

1,07

  . 2 enfants

6,9

6,3

1,09

  . 3 enfants 

3,5

3,3

1,07

  . 4 enfants et +

1,8

1,6

1,10

Familles bénéficiaires de l'AEEH (5)

8 224

(Nombre de familles * 26)

213 824

203 973

1,05

  . 1 enfant 

26,0

25,9

1,00

  . 2 enfants

38,1

39,0

0,98

  . 3 enfants 

23,0

22,6

1,02

  . 4 enfants et +

12,8

12,5

1,03


(1) : Allocataires percevant la prestation i en décembre (SITU = 0, croisé avec NBEC)

(2) : Données issues du tableau BE009, brochure Prestations légales au 31/12/12 France entière.

(4) : Enfant à charge au sens des PF (variable NBEC de l’échantillon)

(5) : Dans l’ENA, l’AEEH (ex AES) comprend les familles ayant perçu de l’AEEH foyer au cours du mois de décembre.
Tableau n°4 : Nombre de familles bénéficiaires dans l’ENA 2012 et dans le FILEAS – 

Précarité
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FILEAS au 31/12/12 (2)

Ratio (1) / (2)

Familles bénéficiaires du RSA sans majoration 

74 056

(Nombre de familles * 26)

1 925 456

1 872 048

1,03

  . pas d’enfant (4)

59,5

59,8

1,00

  . 1 enfant 

18,9

19,0

1,00

  . 2 enfants

12,4

12,4

1,00

  . 3 enfants 

5,8

5,6

1,04

  . 4 enfants et +

3,4

3,3

1,02

Familles bénéficiaires du RSA avec majoration

10 844

(Nombre de familles * 26)

281 944

270 231

1,04

  . pas d’enfant (4)

6,5

6,4

1,01

  . 1 enfant 

44,3

44,4

1,00

  . 2 enfants

28,6

27,9

1,03

  . 3 enfants 

12,3

12,9

0,95

  . 4 enfants et +

8,3

8,4

0,99


(1) : Allocataires percevant la prestation i en décembre (SITU = 0, croisé avec NBEC)

(2) : Données issues du tableau BE009, brochure Prestations légales au 31/12/12 France entière.

(4) : Enfant à charge au sens des PF (variable NBEC de l’échantillon)

2- Informations de cadrage rapides de l’échantillon par rapport aux données du FILEAS au 31/12/2013
La comparaison du nombre de bénéficiaires des différentes prestations issus de l’échantillon et des statistiques du FILEAS donnent des résultats globalement satisfaisants (tableau 1)
. Les écarts constatés sont généralement de l’ordre de 1 à 5 %.

Toutefois, pour certaines prestations, il apparaît des écarts plus importants entre les effectifs de l’ENA et ceux du FILEAS. C’est le cas de la prime PAJE pour laquelle l’ENA dénombre 10 % d’allocataires de plus que dans le FILEAS. Il peut en outre y avoir quelques écarts pour certaines configurations familiales. Lors de la présentation de résultats tirés de l’ENA, il peut donc être opportun de se caler sur les effectifs du FILEAS
3- Remarques sur la validité et la cohérence des variables, table par table
Est présentée dans cette partie la liste des anomalies résiduelles dont le nombre est supérieur à 10, leur importance ainsi que leur signification. Il faut rappeler que la chaîne de traitement utilisée pour constituer l’échantillon est validée à partir d’un fichier test constitué des allocataires d’une Caf tirés au 1/26ème. Il arrive régulièrement que lors du tirage des fichiers définitifs – qui a lieu après cette validation – de nouvelles erreurs apparaissent (mais en nombre limité) en raison de la plus grande base de sondage utilisée. 

3.1- La Table FAMILLE

3.1.1- Les problèmes d’alimentation des variables

Le code de la commune de l’allocataire est mal rempli ou inconnu (erreur ECOCOM)
Dans 87 cas, la variable COCOM renseignant le code de la commune de l’allocataire est mal renseignée ou inconnue.
Le date de naissance de l’allocataire est mal remplie ou inconnue (erreur EDATNAI)

Dans 83 cas, la variable DATNAIAL renseignant la date de naissance de l’allocataire est mal renseignée ou inconnue.

3.1.2- Les problèmes d’incohérence entre variables

Incohérence concernant la date de naissance de la personne ayant été tirée au sort pour la constitution de l’échantillon (erreur ERRNAI)
Dans 5 441 cas, le jour de naissance de la personne ayant été retenu pour le tirage de l’échantillon ne correspond à aucune des 14 dates proposées. Ceci est a priori normal car un tirage est également demandé pour les cas de date de naissance inconnue. C’est ainsi que beaucoup des dates de naissance ressortant en anomalies sont des 31 décembre ou des 1er janvier. Par ailleurs, en cas de couples de personnes de même sexe, le tirage est effectué sur la date de naissance d’au moins une des deux personnes.
Incohérence entre le droit à une prestation et le montant de la prestation perçue

En nombre marginal, il existe des cas où l’allocataire a perçu un montant de prestation en décembre, alors qu’il n’a pas de droit ouvert pour lui ou l’un des membres de sa famille au même moment. Il ne s’agit pas nécessairement d’erreurs. Cette anomalie peut être liée à des retards dans le versement de certaines prestations (tableau n°2). 

Tableau n°2: Incohérences pouvant être liées à des retards de paiement

	Nom de l’erreur
	Nombre d’erreurs
	Commentaires

	EAEEHENF
	13
	La famille a perçu de l’AEEH en décembre 2012 et pourtant aucun enfant – à cette date – n’ouvrait droit à cette prestation.


Incohérence entre le droit au CLCA et le versement de CLCA (erreur EZCLCA)

Dans 52 cas, l’allocataire bénéficie du CLCA en décembre 2012, or il n’y a pas eu de versement du CLCA. Il s’agit de cas particuliers liés au forçage des droits.
Incohérence entre le droit à l’AAH et le montant d’AAH versé en décembre (erreur EDZAAH1)

Dans 49 cas, il y a un droit réel à l’AAH annuelle pour l’allocataire ou son conjoint, alors qu’il n’y a pas eu de versement d’AAH en décembre. Il s’agit de cas particuliers liés au forçage des droits.
Incohérence entre le versement d’une aide au logement et le code de la commune inconnu ou mal renseigné (erreur ECOMTYPE)

Dans 122 cas, il y a eu versement d’une allocation logement durant l’année 2012 et pourtant le code de la commune de l’allocataire est inconnu ou mal renseigné. 
Incohérence entre la situation de l’allocataire et le versement de prestations (erreur ESITUPF)

Dans 24 cas, il y a eu versement d’au moins une prestation en décembre 2012, alors que l’allocataire est radié ou suspendu. 

Incohérence entre la nature de la pension AAH et le montant de la pension d’invalidité (erreur EPENSAAH)

Dans 70 cas, l’allocataire ou son conjoint perçoit une pension d’invalidité en décembre 2012, or il n’y a pas eu de versement de pensions en décembre.

Incohérence entre le code indicateur de suspension du RSA et le droit au RSA (erreur ERSASU)

Dans 65 cas, l’allocataire ou son conjoint a un versement suspendu de RSA, or il n’y a pas de droit au RSA en décembre.
Incohérence entre le code indicateur de suspension de l’allocataire et le versement à une aide au logement (erreur ETOPSITU)

Dans 24 cas, l’allocataire est suspendu en décembre (SITU=1), or il perçoit une aide au logement en décembre.

Incohérence entre le montant de RSA et le droit au RSA (erreur EMTDRSA)

Dans 47 cas, l’allocataire a un droit réel versé supérieur au seuil et le montant perçu est nul.
3.2-La Table ENFANT
Incohérence entre le droit à l’AEEH, la perception d’AEEH au cours de l’année et la date d’ouverture de droit l’AEEH (erreur EDATOAEEH)
Dans 19 cas, il y a des incohérences entre la date d’ouverture de droit à l’AEEH, le droit en décembre et le montant annuel perçu. Dans certains cas, la date d’ouverture est à blanc alors que l’allocataire a perçu de l’AEEH au cours de l’année ; dans les autres cas, la date est renseignée (ainsi que le droit) alors que le montant perçu au cours de l’année est nul.
3.3-La Table APL
Alimentation  de la variable ORGA non cohérente avec la liste d’instructions
La variable indiquant le code organisme présente plus de modalités que celles listées dans la liste d’instructions. Certes, il convient d’ajouter à la LIEP la modalité « E » correspondant aux résidences CROUS en AL tiers payant, ainsi que les codes « U, V, W et X » (pour le Régime général) et « Q, T, Y et Z » (pour le Régime agricole), correspondant aux flux des nouveaux bailleurs privés (en plus du code « P »). Quant aux codes « B, D, F, G, J, N, O, R » alimentés, ils correspondraient sans doute à la 1ère lettre du nom de famille des bailleurs et ils ont donc été regroupés dans la modalité « 9 » : code organisme non identifiable.
3.4-La Table RESS
Dans 46 cas, le montant des frais réels déclarés au cours de l’année est strictement positif alors que l’allocataire ne déclare ni traitements et salaires, ni allocations chômage, ni avantage vieillesse-invalidité.
3.5-Autres Tables
Pas de problème d’alimentation des variables ou d’incohérences entre elles. 
4- Bilan du recalcul de certaines prestations après redressement
Dans la partie suivante, le nombre d’observations mentionnées en anomalies non identifiées doit s’entendre comme le nombre d’observations pour lesquelles les programmes de contrôle n’ont pas permis de retrouver le montant de prestation versé. En effet, durant la période de test de l’échantillon, toutes les anomalies observées ont été analysées. Dans l’essentiel des cas, l’origine de l’écart entre le montant réel de la prestation et le montant recalculé a été retrouvé. Il s’agit soit de difficultés à programmer l’ensemble des règles particulières dans les fichiers de contrôle, soit d’un manque de disponibilité de l’information – en l’état actuel de l’échantillon. 

4.1- Les aides au logement en secteur locatif
Le programme rédigé dans le cadre de la constitution de l’échantillon permet de comparer le montant de la prestation logement recalculé à partir des éléments disponibles dans les tables AL et APL, et le montant effectivement perçu. Quand il existe un écart entre ces deux grandeurs, cela provient en général des programmes de recalcul. Nous tentons alors d’identifier la nature des erreurs et nous adaptons les programmes en conséquence. 
Au final, il reste très peu d’anomalies dites « non identifiées » (tableau n°4). Pour ces cas, le montant de la prestation après recalcul diffère du montant réel de la prestation sans que l’on puisse expliquer pourquoi (manque d’informations dans l’échantillon…). 

Tableau n°4 : Taux d’anomalies non identifiées dans le calcul des aides au logement

	Prestation logement
	 En nombre d’anomalies
	

	Recalcul AL – location (hors foyer, logement collectif…)
	Nombre de recalcul AL

Nombre d’anomalies

Taux d’anomalies
	137 415
291
0,2 %

	Recalcul APL – location (hors foyer)
	Nombre de recalcul APL 

Nombre d’anomalies

Taux d’anomalies
	117 939
56
0,00 %


 Champ : France métropolitaine seulement
4.2- Le Revenu de solidarité active
Un programme de calcul du montant du Revenu de solidarité pour les allocataires de l’échantillon percevant cette prestation en décembre de l’année N est également constitué. La comparaison du montant ainsi calculé au montant effectivement perçu permet de repérer un certain nombre d’anomalies qui peuvent être liées à l’existence d’un manque d’informations pour retrouver la situation de l’allocataire ou à une erreur de programmation. Les résultats sont relativement satisfaisants pour l’ENA 2012.
Tableau n°5 : Taux d’anomalies non identifiées dans le calcul du RSA
	
	En nombre d’anomalies
	

	Recalcul du montant du forfait logement
	Nombre de recalcul RSA
Nombre d’anomalies

Taux d’anomalies
	104 007
228
0,2 %

	Recalcul de l’assiette ressources PF
	Nombre de recalcul RSA
Nombre d’anomalies

Taux d’anomalies
	104 007
2 670

2,6 %

	Recalcul de l’assiette ressources hors PF
	Nombre de recalcul RSA
Nombre d’anomalies

Taux d’anomalies
	104 007

1 574
1,5 %

	Recalcul du montant de l'assiette des revenus d'activité
	Nombre de recalcul RSA
Nombre d’anomalies

Taux d’anomalies
	104 007

1 473
1,4 %

	Recalcul du montant
du RSA
	Nombre de recalcul RSA
Nombre d’anomalies

Taux d’anomalies
	104 007

2 274
2,2 %


Deuxième partie :

Annexe

 Calendrier de la constitution de l’Échantillon national 2012
avril 2013 :
Envoi de la liste d’instructions pour la constitution de l’échantillon national des allocataires 2012 (note DSPA 2013-065)

Tableau n°6 : Date de réception et d’analyse des fichiers tests

	Nom du fichier réceptionné
	Date de réception des fichiers 
	Date d’envoi des anomalies
	N° de la note DSPA

	1er fichier test
	18 juin 2013
	28 juin 2013 

 4 juillet 2013 
8 juillet 2013
	2013-114  
2013-117
 2013-118

	2ème fichier test
	29 juillet 2013
	8 août 2013
9 août 2013
	2013-133
2013-134

	3ème fichier test
	16 août 2013
	20 août 2013
	2013-136

	4ème fichier test

5ème fichier test 
	3 septembre 2013
26 septembre 2013
	9 septembre 2013
27 septembre 2013
	2013-143
2013-155

	Fichiers définitifs
	7 octobre 2013
	
	


Décembre 2013 : Mise à disposition de l’Ena 2012 (note DSPA 2013-173)
ANALYSES - PRÉVISIONS











� Nous effectuons un redressement simple consistant à multiplier par 26 le nombre de bénéficiaires des différentes prestations issu de l’échantillon.
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